
ANNEXE 33-109A3  
ÉTABLISSEMENTS AUTRES QUE LE SIÈGE  

(article 3.2)  

MISE EN GARDE – Commet une infraction quiconque donne sciemment 
des renseignements faux ou trompeurs à l’agent responsable ou à 
l’autorité en valeurs mobilières. 

ATTESTATION 

J’atteste au nom de la société ce qui suit à l’agent responsable, ou, au Québec, à 
l’autorité en valeurs mobilières, de chaque territoire dans lequel la société présente 
le présent formulaire et à tout OAR compétent : 

• j’ai lu ce formulaire et compris tous les éléments qui y sont abordés, 
notamment les questions; 

• si l’établissement précisé dans ce formulaire est une résidence, la 
personne physique qui y exerce des activités a rempli le formulaire prévu à 
l’Annexe 33-109A4; 

• à ma connaissance et après une demande de renseignements 
raisonnable, tous les renseignements qu’il contient sont véridiques et complets. 

Format BDNI : 

  Je, le représentant autorisé de la société, présente ces 
renseignements en fonction du pouvoir qu’elle m’a délégué.  

 

  En cochant cette case, je, le représentant autorisé de la société, 
atteste ce qui suit : 

a) la société m’a fourni tous les renseignements présentés dans 
ce formulaire, notamment ce qui suit : 

b) elle atteste ce qui précède. 

Format différent du format BDNI : 

En signant ci-dessous, j’atteste au nom de la société ce qui précède. 

Nom de la société :  

Nom du dirigeant ou de l’associé autorisé à signer :  



Titre du dirigeant ou de l’associé autorisé à signer :  

Signature du dirigeant ou de l’associé autorisé à signer :  

Date :  ______________________  
 (AAAA/MM/JJ)  

INSTRUCTIONS GÉNÉRALES  

 Ce formulaire doit être rempli et présenté aux agents responsables ou, au 
Québec, à l’autorité en valeurs mobilières, ou aux organismes 
d’autoréglementation (OAR) compétents pour les aviser qu’un établissement a été 
ouvert ou fermé, ou que les renseignements sur un établissement ont été modifiés.  

 Cochez la case appropriée et remplissez le formulaire au complet:  

  Ouverture d’un établissement  

  Fermeture d’un établissement  

  Modification des renseignements présentés précédemment au sujet 
d’un établissement. Précisez clairement les renseignements modifiés. 

Comment présenter ce formulaire  

 Présentez ce formulaire sur le site Web de la Base de données nationale 
d’inscription (BDNI) en format BDNI, à l’adresse www.nrd.ca.  

 Si vous vous prévalez de la dispense pour difficultés temporaires prévue à 
l’article 5.1 du Règlement 31-102 sur la Base de données nationale d’inscription 
(chapitre V-1.1, r. 9), vous pouvez présenter ce formulaire dans un format différent 
du format BDNI.  

Rubrique 1  Type d’établissement  

Succursale ou établissement   

Sous-succursale (membres de l’ Association canadienne des courtiers de fonds 
mutuels seulement)   

Rubrique 2  Superviseur ou directeur de succursale  

Nom du superviseur désigné ou du directeur de succursale:   

Numéro BDNI du superviseur désigné ou du directeur de succursale:   

  



Rubrique 3 Renseignements sur l’établissement 

Adresse de l’établissement:    
   (une case postale n’est pas une adresse valide) 

Adresse postale (si elle est différente de l’adresse de l’établissement): 

  
   

Numéro de téléphone:   

Numéro de télécopieur: 
   

Courriel:      

Avis relatif à l’établissement qui est une résidence 

 Aux fins de l’application de la législation en valeurs mobilières et/ou de la 
législation sur les dérivés, y compris celle sur les contrats à terme standardisés 
sur marchandises, l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs 
mobilières peut avoir besoin d’accéder à l’établissement afin d’y vérifier les 
dossiers de la société inscrite. S’il y a lieu, l’OAR peut aussi demander à y accéder 
pour l’application de ces règles. 

 Si l’établissement précisé dans ce formulaire est une résidence, l’agent 
responsable, l’autorité en valeurs mobilières ou l’OAR peuvent demander le 
consentement pour y entrer. 

 Tout refus de consentement peut empêcher l’agent responsable, l’autorité 
en valeurs mobilières ou l’OAR d’accéder aux dossiers que la société inscrite 
conserve dans l’établissement afin de déterminer s’il y a conformité avec la 
législation en valeurs mobilières ou la législation sur les dérivés (y compris celle 
sur les contrats à terme standardisés sur marchandises), ou avec les règles de 
l’OAR, et ainsi les amener à prendre des mesures à cet égard.  

Rubrique 4  (Abrogée) 

Rubrique 5  (Abrogée) 

Rubrique 6  (Abrogée) 

APPENDICE A 
(Abrogée) 
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